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économie et finances : services extérieurs
Question écrite n° 13244

Texte de la question

M. Christophe Bouillon attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé de l'économie sociale et solidaire et de la consommation, sur la situation de la DGCCRF. La
DGCCRF est une direction du ministère de l'économie et des finances notamment chargée de la protection du
consommateur, de la concurrence et de la loyauté des transactions. Son rôle est donc essentiel pour la
population. La DGCCRF a cependant connu une profonde restructuration, ayant notamment conduit à une
désorganisation hiérarchique et organisationnelle. Ainsi certains agents doivent-ils composer avec une
hiérarchie étrangère à leurs missions. Par ailleurs, la lisibilité de l'action de la DCCRF est, elle aussi, difficile
pour le public qui doit s'adresser à la DDCSPP plutôt qu'à la DIRECCTE alors que celle-ci dispose dans son
nom des mots concurrence et consommation. Aussi et devant les difficultés rencontrées dans l'exercice de leurs
missions par les agents de la DGCCRF, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend
prendre afin de permettre à la CCRF de retrouver une organisation nationale permettant ainsi une meilleure
organisation de son travail et une plus grande lisibilité de son action.

Texte de la réponse

Le séminaire gouvernemental du 1er octobre 2012 relatif à la modernisation de l'action publique a acté le
lancement de travaux spécifiques sur l'administration territoriale de l'État afin d'identifier les pistes d'amélioration
et de répondre aux dysfonctionnements constatés. Un groupe de travail interministériel sur l'administration
territoriale de l'État (GTATE) constitué à cet effet proposera : - les mesures de court terme (fonctionnement,
procédures de travail, mesures de gestion) nécessaires et praticables à iso-organisation ; - les hypothèses
d'évolution à moyen terme compte tenu de l'analyse détaillée des propositions des ministères concernés, des
options retenues dans le projet de loi décentralisation et de la trajectoire budgétaire. Ce groupe de travail
s'appuiera notamment sur plusieurs missions d'audit qui ont déjà examiné l'organisation et le fonctionnement
des services en charge des missions concurrence et consommation ainsi que leurs conséquences sur l'activité
de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). La
situation des services chargés de la mise en oeuvre des politiques portées par la DGCCRF, et qui sont au coeur
de l'action du Gouvernement en matière d'ordre public économique, sera donc évaluée dans le cadre de cette
démarche générale. D'ores et déjà, les effectifs de la DGCCRF ont été stabilisés pour 2013 et le Gouvernement
envisage de conforter les missions en matière de concurrence et de consommation grâce à de nouveaux outils
juridiques, dans le cadre du projet de loi consommation qui sera déposé au cours de l'année 2013.
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